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La France et l'Angleterre.

J-a Presse continue de répondre aux articles que le Times a
"es sur l'affaire deTaïti. L'article que le journal français

Sacre aujourd'hui à cette question,nous paraît encore méri-
r toute l'attention de nos lecletirs ; aussi nous le reproduisonse» entier :

, Times pose ainsi qu'il suit la question soulevée par les
erniers événemens de Taïti entre la France et l'Angleterre :

*"e'i importe que M. Pritchard ait tenu une conduite plus
°v '"oins coupable, il était consul ; et il n'est pas de pays qui
P"-'sse voir mettre la main sur son consul ou son ambassadeur

|!?n' e*'ger satisfaction, s'il ya eu violation de la loi interna-
' '""aie, et c'est là toutela question ; la partie qui s'est permis
°ette violation est tenue de donner une réparation.

■>

j. .V a entre les deux parties de cette proposition une contra-
ction manifeste. Sans doule, il nest pas de pays qui puisse

olrmettre la mam sur son consul sans exiger satisfaction, s'il
J'ieii violation de la loi internationale. Sans doute, la partie
ill' s'est permis cette violation doit à l'autre partie une répara-
!° n ; mais, dans le fait particulier dont il s'agit, dans l'arresta-
°n et le renvoi du missionnaire anglais, y a-t-il eu violation
e 'a loi internationale? C'est là toute la question.

■

*h bien ! oui, il yaurait violation de la loi internationale et
, 'j'anee devrait une réparation, que nous serions les premiers
'"i dired'accorder, si ses agens avaient rais la main sur lecon-

,r anglais sans quecelui-ci, par sa conduite, eût rendu cetacte
eSitime en le rendant nécessaire ; si M. Pritchard, se conlen-

vaquera ses travauxapostoliques, comme missionnaire,
lueprotéger le commerce et les sujets de son pays,comme con-
"I, se fût abstenu desusciter des difficultés et des révoltes eon -
""erautorité que la France exerçait à Taïti; mais il a tenu la

conduite opposée ; si, par ses prédications et par ses intrigues,
'la poussé les malheureux insulaires, sur lesquels il exerçait
tant d'influence, à résister à notre autorité par la violence ; s'il
8 est déclaré notre ennemi ; s'il a compromis l'ordre établi par
n°us ;si nos agens ont vu leur pouvoir et leur existence mena-
ce par suite de ses suggestions ; s'il est devenu certain pour eux
3"?eleseul moyen demaintenir l'autorité qui leur avait été con-

ee et d'assurer Jasécurité de leurs compagnons était de saisir
e' d'expulser l'instigateur de ces désordres, qui osera dire qu'il
i. a eu de leur part violation delà loi internationale? Qui sou-
rdra quela France soit obligée de donnerune réparation ?
, Le Times voit donc que la conduite tenue par M. Pritchardn estpasaussi indifférente qu'il ledit , et qu'il importe beaucoup

J! 11.contraire quecette conduite ait on n'ait pas été coupable. Le
art est tout ici, nous le répétons, parce qu'il est la règle qui a

nos agens dans l'application qu'ils ont faite à M. Prit-
de la loi internationale. Innocent, étranger aux intrigues

elaux prédications incendiaires qui ontsoulevé contre nous les
P°Pulations des îles soumises à notre protectorat, M. Pritchard
era't victime d'une violation dudroit des gens et il serait dû à
,°n gouvernementuneréparation solennelle. Agent et drapeau
,e larévolte, au contraire, c'est lui qui a violé le droit des gens,e est lui qui, en se déclarant notre ennemi, eût autorisé nosagens à faireplus qu'ils n'ont fait contre lui, àle frapper comme

ou du moins à le jugercomme étranger violant les lois
I 'territoire; c'est lui, c'est son gouvernement qui devrait à

sa,Francerance une réparation, si la France ne se contentait pas de
e'redébarrasséede l'agitateur., Comment en serait-il autrement? Que deviendrait le repos

■ ?sétats, si des sujets ou des consuls étrangers pouvaient y éta-
'r impunément le théâtre de leurs intrigues? Que serait la

nations, si des étrangers, consuls ou non, pou-
a! ent aller dans leur sein fomenter des brigues, prêcher le mé-
jjr.ls°u lerenversement desautorités établies, pousser les sujets
j 'arévolte sans quelespou voirsnationaux eussent aucun moyen,e.se défendre, sans qu'il leur fût permis de se garantir d'un„ fléau, même en so contentant d'arrêter et derenvoyer les
]°"Pahles ? N'est-ce donc plus un principe de justiceuniversel-
j -le les étrangers sont soumis aux lois de police et de sûreté

r
es états qui lesont accueillis? Et si l'application dece principe

7Co't des bornes en ce qui concerne lesagens des gouvernemens
t (

anSers, est-ce que les pri viléges de ceux -ci sont sans limites .
J"* que les immun ités que le droit des gens leur aceorde leur
remettent de tout faire en pays étranger, même de travailler a

re r,line de l'état, même de se dispenser à son égard desprimie-
i?D'igations du droit des gens ?

n ölngulière, étrange, inconcevable prétention que celle de la

tySe anglaise, quand elle déclare qu'il importe peu que M.

s Itchardait tenu une conduite plus ou moins coupable, et qu il
"isnit de sa qualité d'Anglais et de consul pour que nos agens

AnTU les mams liées à son é&ard! Qu'est-ce à dire? Il était

Cou set consul. do"10 '" importait peu qu'il fût ou ne fût pas
s Pable, donc il pouvait être coupable à l'égard de la France
il So,ue l'autorité françaiseeût la moindre action sur lui; donc
atU°UVait tra'ter la France en ennemiesur son propre territoire,
re euter contre elle les sauvages, compromettre gravement le
8 -Bl

6t 'a vie **e S6S suJets> sans <l ue! 'a ranc^ eut même le
1^ ,P]edroit de le saisir et de le renvoyer chez lui! Est-ce donc

Ce a.linternationale telle que la comprend l'Angleterre? Est-

"nói I. <iern,ep mot de ses prétentions? Mais cette règle du
e|]e

ns'accepterait-elle pour son propre compte? Sonffrirait-
al|a^Ue 'essujets ou les consuls d'un gouvernement étranger,
dan.B^1* Porler 'e désordre dans ses possessions sans les mettre
n» '"'Possibilité de continuer leur Suvre incendiaire? Si un
"Hm COnsula're français allait prêcher la révolte aux îles lo-nes; si, par suite de ses intrigues et de ses suggestions, le

peupledeces îles prenait les armes contrel'autorité del'Angle-
terre, l'Angleterre secontenterait-elle dele saisir et de nous le
renvoyer comme nos agens à Taïti lui ont renvoyé son mission-
naire? Si le consul de France à Dublin se mêlait aux agitations
de l'lrlande, parvenait à leur faire perdre leur caractère paci-
fique, et que l'autorité anglaise se bornât à le saisir au milieu
d'une sédition et à l'expulser du territoire dont il aurait com-
promis le repos, est-ce l'Angleterre qui devrait uneréparation ?
Est-ce la France qui la demanderait sous prétexte que, cou-
pable ou non, son consul était consul?

Que la presseanglaise, que le Times surtout laissent donc là
ces prétentions insoutenables. La question est assez grave, vu
la disposition où se trouvent aujourd'hui les esprits,pour qu'el-
le doive être discutée d'une manière plus sérieuse ou plus sin-
cère. La conduite duconsul anglais, son innocence ou sa culpa-
bilité, ont dû servir derègle à nos agens, et c'est précisément
le plus ou moins de culpabilité du premier qui peut faire ap-
précier avec justice la conduite des seconds. Il est évident que
les faits embarrassent singulièrement les organes sérieux de la
presse anglaise. Le caractère connu de M. Pritchard, sa turbu-
lence naturelle, son fanatisme de sectaire, sa conduite antérieu-
re dans cette môme affaire de Taïti, conduite déjà censurée par
lord Aberdeen dans sa lettre du 25 septembre, ce quel'on sait
des derniers événemens, tout se réunit pour leur montrer que
M Pritchard est sorti de son rôle, qu'il est intervenu dans nos
démêlés avec les naturels, qu'il a créé les obstacles que nos
agens ont rencontrés, suscité ou aggravé les dangers qu'ils ont
courus, et par suite de toutes ces circonstances, autorisé, légiti-
mé leur condute à son égard. Lesjournaux anglais le compren-
nent, et'c'est pour cela qu'ils voudraient dégager le droit du
fait et soutiennent qae la qualité de consul couvre tout ; mais
c'est là Une prétention folle, tant elle est contraire à la raison
et à tous les principes reçus. Nousles engageons à y mieux ré-
fléchir.

On assure, dit le Handelsblad, qu'il a été inscrit pour sept
millions, en obligations-5 p. c. de la detteactive, au bureau de
l'agent du ministère des finances à Amsterdam , pour être
échangées volontairement contre de nouveau 4 p. c. C'est hier,
mardi, quele terme pouT l'échange volontaireest échu.

Nous apprenons que le Sénat de la ville libre de Lubeck a
nommé M. Simon Gerlof Broekman, aux fonctions de con-
sul-général de la ville deLubeck, pour le royaume desPays-Bas,
en remplacement de M. Herman AngelkotWillink, décédé ré-
cemment. On sait que M. Broekman est également consul-
général de la ville libre de Hambourg.

Le 30 juin dernier, est mort à bord de la frégate Anna et
Elise, à son retour de Batavia, à la hauteur deSte-Hélène, M.
Abraham Gevers, chevalier de l'ordre du Lion-Néerlandais.

Avant-hier, a eu lieu au champ devant les nouvelles casernes
de cavalerie, une grande revue de toutes les troupes de la
garnison de notre ville, auxquelles s'était joint le bataillon de
chasseurs en garnison à Delft. Le général Everts, commandait
les manSuvres.

Les différentesévolutions ont été excutées avec leplus grand
ensemble et la belle tenue de nus troupes a été généralement
admirée.

Les nouvellesque nousrecevons deBois-le-Duc en datedu 19
août, relativement à la crue des eaux, sont affligeantes; si elles
ne baissent pas bien vite, nous avons à craindre une inondation
générale, car encore 16 pouces d'élévation de plus et les eaux
aurontatteint la hauteur des quais autourde la ville. A l'endroit
dit Graenendyk, le danger paraît également être très-grand ;
car ce matin est arrivée une estafette, par laquelle nous
apprenons qu'on y a envoyé vn détachement de 100 lanciers,
afin de prévenir la rupture d'une digue.

On mande de Zierikzée : Dans la nuit du 7de ce mois , le cri
« au feuh se fit entendre dans nosrues, et bientôt la foule s'em-
pressa d'accourir au secours. Mais que l'on se fasse une idée de
la stupeur générale lorsqu'on s'aperçut que le feu avait prisa
A maisons situées dans quatre différentes sections, mais appar-
tenant toutes à un certain A. C. de cette ville. On parvint à se
rendre maître du feu et à l'éteindre avant qu'il eût causé de
grands dommages.

Cette circonstance extraordinaire éveilla bientôt les soup-
çons des voisins, parce qu'on savait que toutes ces maisons
étaient assurées contre l'incendieainsi que les meubles qu'elles
contenaient.

Uneenquête a été ordonnée par la justice et il en estrésulté
que le sieur A. C. a lui même mis le feu à ses quatre maisons,
afin d'en retirer la prime d'assurance. A. C. a été arrêté et at-
tend dans la prison un justeet sévère châtiment.

Le Roi avait accordé la permission à M. C. Behr, peintre de
notreville, de faire une copie du tableau de Murillo , représen-
tant l'assomption de la Vierge, qui se trouve dans la galerie de
tableaux de S. M. Celte belle copie, qui fait honneurau pinceau
deM. Behr, a été placéeces jours-ci dans l'église du Binnenhof
où elle cause l'admiration de tous les connaisseurs.

Nous trouvons dans le compte rendu de l'exposition des
Beaux-Arts à Gand, publié par le Vlaemsch-Belgie, l'apprécia-
tion suivante d'un tableau denotrecompatriote, M. Roosenboom:

«M. Roosenboom aussi a acquis des titres à nos éloges
pour son tableau : Vue d'Hiver. La composition de cette Suvre
est agréable; l'air est traité avec bonheur ; la glaceest bien ren-
due, les figures sont dessinées avec un talent remarquable, leur

attitude est gracieuseet élégante. 11 règne dans ce tableau un
ensemble harmonieux qui nous rappelle le coloris de M. Sehelf-
hout, dont, au reste, M. Roosenboom paraît avoir adopté
mainte autre bonne qualité. Ceci n'est pas un reproche : loin
de là ; pour rivaliser aussi avantageusement avec M. Schelf-
hout, il faut savoir étudier et reproduire la nature comme un
pareil maître ; on mérite le nom d'artiste distingué. »

Dans sa séance du 22 juillet dernier, la société royale des
Sciences et Beaux-Arts à Gand , a nommé M. Lemire, d'Uden-
hout , membre correspondant de première classe (division de
peinture) de ladite société.

On lit dans lo Standard :
Nous nous empressons d'appeler l'attention publique sur le

fait suivant qui nous est communiqué par un correspondant de
Batavia :

« Le capitaine F. A.d'Aguino, commandant le navire portu-
«gais Margarida, ayant été convaincu de s'êirelivré à la traite
» des noirs, a été condamné par le conseil de Batavia à cinq ans
-d'emprisonnement et ensuite à vingt ans de bannissement do
» toutes les possessions néerlandaises aux Indes orientales. »

Nous avons cru devoir signaler ce fait important, parce qu'il
établit d'une manière éclatante que les efforts faits par la
Grande-Bretagnepour obtenir, même aux prix d'immenses sa-
crifices, l'abolition de ce honteux trafic, sontcompris et loyale-
ment secondés par tous les peuples civilisés qui ont réellement
à cSur de remplir les engagemens pris par eux dans ce grand
intérêt de l'humanité. C'était en outre une justiceà rendre au
gouvernement éclairé des Pays-Bas, injustement accusé par
quelques organes hostiles de la presse de fermer les yeux sur la
traite, et même defavoriser, sous main, l'introductiond'esclaves
africains dans ses possessions d'outre-mer. Si dans le temps ce
gouvernementa jugé au dessous de sa dignité derépondreà des
accusations si mal fondées, cela ne nous dispense pas de saisir
cetteoccasion pour lui rendre la justicequi lui est due.

Nous pouvons assurer d'après une source authentique, dit
le Journal de Francfort , qu'il n'y a pas un mot de vrai dans le
bruit , répandu par lesjournaux français , que de nouvelles sti-
pulations allaientêtre entamées entre lesgouvernemensfrançais
et belge, relativement au tarif des deux pays.

La presse belge commentelc Memorandum quenous publions.
Aurions-nous eu le droit de nous en plaindre, en J 842 ? de-

mande le Précurseur. Assurément non, car c'était la Belgique
qui portait, la première, atteinteaux intérêtsdel'Allemagne. Ce
droit que nous n'aurions pas eu alors, nous ne saurions l'avoir
aujourd'hui. Rien ne justifiait donc la mesure rigoureuse prise
contre le pavillon prussien, mesure qui du reste nous est bien
plus préjudiciable qu'elle ne l'est à la Prusse. La victimeen tout
cela, c'est la ville d'Anvers; c'est elle qui paie les fautes com-
mises par le ministère.

Comme on le voit, les premiers torts, pour ne pas dire tous les
torts, viennent denotre gouvernement. Sa politique n'a été ni
sincère ni habile. Elle n'a abouti qu'à nous brouiller avec un
pays dont le soin de nos intérêts nous commande de rechercher
et de cultiver l'amitié.

Le Journal des Débats et la Presse engagent le public à se
défier des nouvelles quecertains journaux jettenten pâture à sa
curiosité, par rapport aux questions de Taïti et de Maroc.

Les journaux de Lisbonne sont dû 9 août : ils contiennent
quelques décrets relatifs à diverses réductions dans les dépen-
ses publiques. Une tranquillité complète règne en Portugal.

On écrit deManchesterque les deux importantes maisons dö
commerce Burgessen Townsend, imprimeurs decoton et Ed-
ward, Benjamin Jackson & C., fabricans de basin , Ont sus-
pendu leurs paiemens , leur passif dépassé, dit-on , 70,000
liv. st. (8-40,000 florins).

Huitième bulletin derétablissement dés bains
à Schéveningue.

Arrivées.
A l'Hôtel des Bains.

MM. Albarda avec son fils 11. Albarda, étudiant en droit de
Leeuwarden; le professeur Eberhard Wiene, de Munich; le
professeur Th. Clarke, accompagné de MM. Frédéric Baker,
Harry Baker et Frédéric Store, étudians deLondres; A. Texeyra
de Malîos et H. Koenigswarder d'Amsterdam.

Au village.
M. von undzur Mühlenavecsa famille, de Munich, chez l'au-

bergiste Haak; Mmes et P. Cippers, d'Amsterdam, chez l'auber-
giste Waterreus, au Romein; M. J. J. Peepers, d'Elberfeld, chez
lecharpentier van Weert; Mmeßozenkran'tz, née Buldcingbach,
de Venlo, chez les héritiers de Mas; M. G. J. L. Maritz de
Crayenstein avec sa famille, de Dordrecht, chez le tailleur
Baak; M. le baron Max. de Geyn avec son épouse, de Cologne,
chez van derLubbe; Mlles d'ïvoy, d'Utrecht, cheis Jacob Tuyt.

Température de la merpendant la dernière semaine.
A 7 heures } d" "V»1'"- Ail heure» i.

Le 11 août 60 deg. F. 64 d
.12 » 62 » 63 ,
.13 » 62 » 65 »
» H » 63 » 62 »
»J 5 » 60 » 63 »
nl7 » 62 i, 62 »
»18 » 61 64 «



Temps de la haute marée du 20 au 26 août.
h. m.

Mardi, 20 août 5—50 après-midi.
Mercredi, 21 » 6—25 avant-midi.
Jeudi, 22 » 7—58 »
Vendredi, 23 » 9—29
Samedi, 24 " 9—42
Dimanche, 25 » H —3o »
Lundi, 26 » 12—0 -":

VI. ENKHUIZEN.
Navigation néerlandaise.

ARRIVAGES.
TOTAI. SoüSPAV. NÏKKL.Annce. u-v to,. naT |()ll

1832 1 55 1 55
1033 9 485 6 309
1834 8 524 5 374
1835 9 635 5 287
1836 4 240 0 0

Total 31 1939 17 1025
1837 3 196 2 132
1838 1 80 1 86
1839 2 170 1 lil
1840 0 0 0 0
1841 3 275 21 186_

Total _9 727 6 515
Total gén 40 2666 23 1540

Ce tableau constate que Ia moyenne décennale était de 4
rsav. de 157 tonneaux, le pavillon néerlandais y a participé
pour 2 navires de 154 tonneaux, 2° que la seconde période de
cinq ans offre une diminution très-sensible sur la première. En
1842 les arrivages étaient également nuls.

APPAREILLAGES.. . Total. Souspav. néeiu.Année. . ,nav. ton. nav. ton.
1832 3 113 l 55
1833 8 443 5 267
1834 5 434 3 334
1835 5 314 3 160
1833 3 180 0 0

Total 24~ 1484 12 816
1837 1 61 1 61
1838 0 0 0 0
1839 1 80 1 86
1840 0 0 0 0
1841 2 205 1 131

Total A 352 3 278

Total gén 28~~ 1836 15 1094
La movenno décennaleétait conséquemment de 3 navires

et de 184 tonneaux dont 2 de 109 tonneaux sous pavillon
néerlandais. Pour les appareillages, la seconde période de cinq
:ids a également été beaucoup plus défavorable que la première.

VII. MUIDEN.
ARRIVAGES.. . Total. Sous pay. n_erl.

nav. ton. nav. ton.
1832 4 203 A 203
1833 14 1249 12 1145
1834 4 230 3 187
1835 4 266 4 266
1830 21 1656 21 1656

Total 47 3604 44 3457
1837 5 269 5 269
1838 12 902 8 732
1839 6 489 6 489
1840 11 635 5 418
1841 2 189 2 189

Total 36 2484 26 2097 "

Total gêner... 83 6088 70 5554
Moyenne décennale 8 navires de 609 tonneaux, dont 7 de

555 tonneauxsous pavillon néerlandais.
La seconde période de cinq ans a été moins favorable que la

première, car il ya eu diminution de 1120 tonneaux pour la
navigation en général et de 1360 tonneauxpour celle sous pa-
villon néerlandais.

En 1842 les arrivages étaientde 4 navires mesurant 217 ton-
neaux dont 3 navires de 137 ton. sous pavillon néerlandais.

APPAREILLAGES.
Année Total. Socs pav. néebl.

nav. ton. nav. lon. J
1832 15 952 15 952
1833 32 2243 26 1822
1834 22 1421 21 1358
1835 24 1731 23 1596
1836 53 3644 52 3612

Total 146 9991 137 ~9340 .
1837 60 4452 57 4340
1838 82 6228 81 6152
1839 60 4333 60 4333
1840 38 2670 36 2608
1841 36 2637 __ 35 2608

Total 276 20320 . 269 20041
Total génér... 422 30311 ~~ÂOQ 2988Ï

La moyenne décennale a été de 42 navires jaugeant3031
tonneaux pour la navigation générale , et de ce nombre 41 na-
viresde 2938 tonneaux sous pavillon néerlandais, en sorte que
tous les appareillages se sont pour ainsi dire faits sous pavillon
néerlandais.

Tandis que les arrivages ont considérablement diminué, il y
a eu, au contraire, augmentation pour les appareillages qui se
sont accrus pendant la seconde période de cinq ans de 130na-
vires de 10329 tonneauxpour la navigation générale et de 132
navires delo7ol tonneaux pour celle sous pavillon néerlandais,
ce qui fait vn accroissement du double de lonnage.

En 1842 le hfein&re des appareillages a été de 53 navires de

3831 tonneaux; dans ce nombre le pavillon national était com-
pris pour 47 navires jaugeant 3486 tonneaux. Ce qui constate
une nouvelle augmentation sur l'annéeprécédente.

Pendant le mois dejuillet 1844il est entré à Bath 340 navi-
res, parmi lesquels il y en avait 232sous pavillon néerlandais
et 108 sous pavillon belge. Ensuite 398 barques vides de pê-
cheurs et 'ô'i bateaux à vapeur.

Les appareillages durant la même période se sont élevés à
343 navires dont 205 sous pavillon néerlandais et 88 sous pa-
villon belge, 22 barques chargées de poissons et de moules et 34
bateaux à vapeur.

Le Standard, journal ministériel anglais , s'exprime ainsi
au sujet du bombardement de Tanger :

La nouvelle du bombardement de Tanger-pur les Français,
survenant au moment même où l'on croyait avoir l'assurance
que les affaires s'arrangeraient à l'amiable, a causé une grande
surprise dans les cercles commerciaux. Il ne faut pas se dissimu-
ler que la politique des Français au Maroc a depuis longtemps
éveillé les soupçons des hommes de tous les partis dans les cer-
cles mercantiles. Les événemens prouverontdésormais jusqu'à
quel point ces soupçons étaient fondés. La version la plus accré-
ditée est que la destruction des villes arabes sur la côtene peut
qu'exerceruneinfluence minime sur le véritable état de la ques-
tion pendante, et que le mal qui aura été fait retombera princi-
palement sur les relations maritimes avec la Barbarie, qui sont
entièrement étrangères. Qu'elle soit bonne ou mauvaise, telle
est l'impression actueile.et le même sentiment excite une grande
jalousie contre les Français occupant même temporairement un
port quelconque de la côte, sous quelque prétexte quece soit.

Le Sun ajoute :
C'est là un événement de la pi us grande importance. Qu'il soit

venu de l'obstination des Arabes ou du désir du jeune amiral
français do s'amuser un peu devant Gibraltar, pen importe. Le
simple fait du bombardement d'une villealliée entendu par la
garnison deGibraltarJointàcelui également important del'ab-
senee dans ces parages de toute flotte pouvant servir d'obstacle,
ne peut manquer deproduire la plus vive sensation tant ici qu'en
France. Mais suspendons notre jugement jusqu'à ce que nous
connaissions les articles de /'ultimatum que l'empereur a refusé
d'accepter.

La presse anglaise n'aborde qu'avec une certaine réserve
les questions soulevées par la retraite de Méhémet-Ali. Quel
que puisse être le motif decelteretraite, on veutquel'Angleter-
re se tienneprête. Le Times espère que le traité qui a été né-
gociérapidement dans l'entrevue du vice-roi et du nouveau
gouverneur des Indes-Orientales,procurera uneprotection per-
manente et effective aux communications de l'Angleterre avec
l'lnde. En toute affaire, l'Angleterre ne perd jamais de vue ses
intérêts.

Remarquons au surplus qu'à la dateoù la nouvelle de la re-
traitede Méhémet-Ali sera parvenue à Beyrouth, laflottetur-
quedevait s'y trouverencore. Il est peu probable que dans ces
circonstances elle ait songé à appareiller pour Tunis, à suppo-
ser que telles fussent sesinstructions.

Lecontre-amiral Parseval aura donc fait probablement une
croisière inutile à Tunis, mais il pourrait bien recevoir l'ordre
de pousserjusqu'à Alexandrie.

Pour les personnes qui ont pu croire un instant à la probabi-
lité d'une rencontre entre cette escadre et la flotte turque, il
peut n'être pas sans intérêt d'en connaître les forces respecti-
ves.

La flotte turque se compose d'un vaisseau de 126 canons,
trois de 100, trois de 74, une frégate de 60, d«uxde44, un brick
de 20; en tout sept vaisseaux, trois frégates et un brick, portant
816 canons, sans compter un bâtiment à vapeur qui est sans
doute arme. L'amiral Parseval a sous ses ordres cinq vaisseaux
qui portent 450 canons, savoir: If Océan, de 120, le Neptune
et le Jupiter de 86, le Marengo et l'Alger, de 80: Il est vrai que
nos bâtiuicnsde guerre l'ouipnrtent de beaucoup sur ceux des
Turcs sous Ici-apport de l'installation et de l'instruction des
équipages; cependant on se tromperait si l'on croyait que la
marine turque n'a pas fait de progrèsdans ces dernièresannées,
sous lerapport du matériel et du personnel ; des marins, dca of-
ficiers d'artillerie européens yont donné la main, etsi l'on avait
à combattre, on ne retrouverait plus la flotte turque deNavarin.

(Constitutionnel.)

Toute la polémique des journaux français se rapporte à la
mesure dont l'Ecole polytechnique vient d'être l'objet.

Le JournaldesDébats attribue lé licenciement aux élèves
seuls qui ont manqué à la discipline en refusant l'examinateur
choisi par le gouvernement et notamment en abandonnant l'é-
cole en masse. Toutefois celtedouble fa ute ne paraît jiasau Jour-
nal des Débats dexinrêtres.msremède, et il espèreque les élèves
congédiés la rachèteront par une grande modération, en atten-
dant la décision que le gouvernementne peut larder de prendre
à leur sujet.

Selon le Constitutionnel,puisqu'on était si empressé de li-
cencier l'école, on aurait bien dû commencer par le général
Boileau, qui paraît incapable de maintenir l'ordre et la disci-
pline dans cet établissement, ainsi que M. Duhamel, nommé
directeur des études malgré le vSu de l'académie des sciences,
et qui, an bout dequelques semaines d'administration, a jeté le
trouble et la confusion dans l'école.

D'après le Courrier Français, il n'y a de coupable en celte
affaire que les bureaux du ministère qui, contre toute légalité,
ont conféré les fonctions d'examinateur à un directeur des étu-
des, et le ministère est mal venu à punir 300 jeunes gens pour
acte d'indiscipline lorsque, le premier, il a violé la règle. Quoi
qu il en soit, le CourrierFrançais, attribue la mesure qui vient
d'êtrepriseau désir depuis longtemps manifesté de désorganiser
l'école pour la soumettre au régime du bon plaisir ministériel
et à l'omnipotence bureaucratique, et mieux encorepour c:i

faire une caserne. Telle est aussi l'opinion"dnSiêclè, qui, en ce
qui concerne M. de Mackau, comme signataire de l'ordonnance
du licenciement, dit n'avoir rien à ajouter, sinon que M. le mi-
nistre de la marine affirme et approuvetout, parce quco'est à
cela .seulement qu'il doitde faire partie du cabinet.

Le National donne une haute portée à cet acte de cabinet. Ce
nesontpas, dit-il, (octrois cents jeunes gens qui sont frappés
seulement : tous ceux qui appartiennent par teur-s souvenirs

comme par leurs espérances à l'école, seront atteints pai
violence comme si elle leur était personnelle, et la "anC| ,
tière.qui veut maintenir et défendre les institutions dont e j
orgueilleuse, trouvera encore vn nouveau sujet d'indign"
do mépris contre ces ministres, contre ce système qui - ,jt
mais si violent àl'intèrieur que lorsqu'il inédite ou ace 1 ,

au dehors quelque nouvelle bassesse. Le National comulf
croire qu'il nest plus possible à personne de se faire illusn
la r a vite de notre différend avec l'Angleterre.et que la fnJ
dont elle pose la question deTaïti indique assez qu'il nj '

qu'un prétexte pour s'opposer au plus léger développen,e . ,
notrepuissance. Cette appréciation delà conduite du c<
anglais est juste, mais il a fallu bien du temps au National |

comprendre une situation que nous avons eu pour but
montrer depuis longtemps. u |c

LeCommerce prétend que l'écolepolitechnique n'est pas
coupable; l'académie tout entière est sa complice; c e
quia donné l'exemple de la résistance en refusant de se
mettre à l'ordonnance récente sur les nominalionsdesinei
du corps enseignant. 11 ajoute que le ministère, pour elré-

sèquent, devrait dissoudre l'lnstitut.

Affaires de Belgique.

MÉMOIREDUGOUVERNEMENTPRUSSIEN,NOTIFIÉAUGOUVERNEMENTBELGE

LE

18JUILLET1844.

(Suite. — Voir notre numéro d'hier.) j|
Dans le mémoire susmentionné du chargé d'affaires be'B j e

avait été dit, par rapport aux éludes que le gouvernement 1' '" t
avait entreprises sur tout ce qui se rattachait à l'établisse
des rapports commerciaux entre la Belgique et l'Union, (i"
préliminairesprendraient du temps. Cela était vrai sous un
b!e rapport. Car d'abord il {allait quele gouvernement \
prît une décision sur ce qu'il croyait devoir demandera 11 *verein, ainsi que sur les concessions qu'il voulait lui ottr f
revanche, et puis ce n'était qu'après avoir été informe» I
l'organe dv gouvernement prussien dcs intentions dv ça"
de Bruxelles à cc sujet, que les états de l'Union pouvais" ,

8
faire l'objet de leurs délibérations et se livrer ainsi à la sec»1 .
partie des travauxpréparatoires. Après une année d'attenlj"
gouvernement prussien crut pouvoir supposer que les re , |.
ches faites avec tant de circonspection par le gouvernement -
ge avaient amené uiieilocision.il manifesta donc le désir <
être informé, ne fûl-ceque sous une forme tout à fait c"'l' 1

tielle, afin de pouvoir faire aux états de l'association 'v's"'r:'
mun.ications nécessaires pour l'ouverture des négociations- .
nest qu'au mois d'octobre 1841 que l'envoyé belge à jl"'
communiqua les points principaux sur lesquels, avantde" v
mer la négociation d'un traité de commerce et de navigation-
paraîtrait important de se mettre d'accord, afin de les ad»'0 . ■

■ " Xf ll-
coinme bases fondamentales des négociations à ouvrir. ïv

ces points : . „
« 1" Une réciprocité complète pour ce quiregarde la "aVlfl7

» tion directe desnavires belges et prussiens de l'un des pays *
.l'autre. ](i

»2" L'abolition réciproque absolue ou presqu absolue
i droits de transit pour les marchandises traversant le terri'0
»de l'association allemande ou celui de la Belgique, venant
» allant vers l'un des deux pays,ainsi que l'absencede formai'
» gênantes ou onéreuses pour les opérations dece commerce
t transit de l'un vers l'autre pays.

»3° La condition réciproque que, dans aucun cas, b's '"' ,
»chandises importées de la Belgique, dans les états de lasso" ' .
» tion, ou exportées de ces étals en Belgique par la frontière 1!
«séparela Belgique de la Prusse, ainsi que les marchandises'^
» portées des états de l'association en Belgique ou exportée-''
»la Belgique versées états par ladite frontière, ne pourront „

» soumises à des droits autres on plus élevés que les marcha''^
" ses importées dans les étals de l'association (ou en Belgiq" I
» qui en sont exportées par touteautre voie.

",;

»A' Des concessions réciproques et équivalentes sur les «' ..
» de douaneexistant, relativement à quelques articles à dós'S
-ultérieurement.» i(,j

La manière dont le cabinet de Berlin se prononçait sur ,(
propositions, dans une note du 7 novembre 1841, ne P°'[ \.
laisserde doutes au gouvernement belge qu'on ne lut en Se'

ft
rai disposé à accéder aux bases proposées, quoique, par rnj'i' :,
iiu second point,on fût obligé de faire observerqn'il ne -'''.''.,,
pas possible d'étendre les concessions, qui seraient p.eiit-ö .!.

accordées nu transit par le territoire du Zollverein entre le'\ .
et la frontière beige, indistinctement à tiiutesles marchand'
qui, en venant de la Belgique ou en y allant, (lasseraient le ''..,.
ritoire de l'Union en d'autres directions. Toutefois, lequ-'t „.
in e point, en neparlant que deconcessions réciproques rela" �
ment à quelques articles à désigner ultérieurement, pr.o'ii'" '^gouvernementprussien, à son grand regrei, que les reelief"' 'fl
belges,qui semblaient cependant devoir s'occuper de préfèi"? ■;
de ces concessions réciproques, n'étaient point encore 'B,r m
nées. Oi-,couinie les quatre points [imposes formaient d'api'o „
inlent!nusdu gouvernoment belge, un ensemble, on devait sel'. sinor à déclarer qu'on attendrait.ses propositions spéciales a«
jet des concessions en question. ( .

Quatre mois se passèrent de nouveau,pendant lesquels leu �

reniement prussien attendait eu vam une communication . fl
celui de Belgique. Enfin, au mois de mars 1842, l'envoyé " jj|,
à Berlin, sans faire mention de la réponse que devait encore
gouvernement , et en se référant seulement aux bases pie! „
lia ires proposées par lui au mois d'octobre 1841 , déclara 4 ..
l'assimilation des navires prussiens et nationaux dans les |' fl
belges par rapport aux droits de tonnage n'étant justifié8 t^g
par l'attente de négociations et de la conclusion dun trait r^
(lourrait plus être très-longtemps prolongée, et que, Pi,r??i a i il
quent, le gouvernementbelge désirait savoir dans quel o6'^était prèsumableque la résolution des Etats de l'Union, s°

Q .
propositions faites à ce sujet par la Belgique, pourrait etf
lifi(,c-

-te af'En regard des intérêts majeurs qui se rattachaient S c s|e
faire, et pour la préserver de toute perle inutile de ,e.|:|,V
gouvernementprussien crut devoir en faire un objetde d . o[t
ration entre les états du Zollverein au congrès qui sl'

j,aiit
chaque été pour discuter des questions importantes to' ,a
l'Union. L'envoyé belge en fut informé par unenote ver a

fl t
28 du même mois. Tout en y déclarant que le gf"."vcr"on v'1
prussien ne négligerait rien pour assurera celte discus
(■jésultat satisfaisant, on y exprima itérativement le des."



kent hß\ f .^. R-oss'b'e '. communication que legouverne-
|,ro e t-S s'était réservé defaire au sujet desconcessions réei-
Saij ep(lUldüv,'a'ent entrer dans le cercle des négociations.
ne ,'| ,dc du "iier au cabinet de Bruxelles une prouve du bon-
l'oiir 0"l-C ' cluun^- vie.no une entente sur ces concessions ne
Visoî ere "b16"110 deS'tôt, on se déclaraitprêt à limiter pt u-
>Sß,je-'î,.nt'es négociations aux droits de transit, et à ouvrir

o a\ celles sur un traité denavigalion.Ig^ antàce dernier, lanotede l'envoyé belge du 1" octobre
j;Cs '°" 11L' parlant que de la réciprocité « entre les navires bel-
">ent/'.USSienS' ° semblait avoir laissé douteux si legouverne-
iijo|| . 8e désirait conclure un traité de navigation avec lU
à 0 ' ""iln'ùre ou seulement avec la Prusse. On demanda doue

[ n":"tre ses intentionsà cet égard.
r»|iii 'e'Jo"secle l'envoyé'belgedu 24 mai 1842 disait, sous ce
I .ne "Ua 'e 8o,lvernenientbelge ne désirait pas séparer dans
"Olie lat'on los stipulations relatives àla navigation et celles
ouv .„ ni,lllt 'ecommerce, sou intention étant, au contraire, en
et|ea-"a négociation d'un traité entre la Belgique d'une part
HOto

°li,ts

fürniant l'association allemande d'autre part, d'y
'ativ 7nC're *'" '°'s les stipulations couimereiales et celles re-
.é-eSa 'a,lïav 'Sation,dèsqueles bases de négociation auraient

été C°?lJtéespar les états de l'association telles qu'ellesavaient
'ion ccs dans la note du leroctobre1eroctobre 1841 ou avec les modifica-
np. lUe d'un commun accord il serait reconnu nécessaire d'y
ttin rlljr-La proposition, faite dans la noteprussienne du 28
I^.',restreindre provisoirement la partie commerciale de
c-eilfooi{,t'on aux stipulations sur le transit, ne fut point ac-
n njo ,lc!'ar le gouvernementbelge. Mais il crut satisfaire au be-
sioi, '!'reenfin de son côté des propositions sur les conces-
2rec.'proques0^ de tarif, eu désignant, par exemple, pour le
Une ere*n' « l'abolition du. droit de sortie sur la laine brute et
]j n ' 'faction notable des droits d'entrée sur les fers et les fils de
ij,,y- cl > pour la Belgique, « une réduction importante sur les
lre|. Stlu' frappent lesniits et les soie/ ies d'Allemagne. »En ou-
(|j.es l,l°tc belge demandait des compensations pour lo maintien
déCs a-V<iUrs spéciales et exceptionnelles qui avaient été accor-
Iji-^-telquesproduits du grand-duche de Luxembourg par
du !' 'Sl;du Gjuin 1839, et elle désignait à cet effet-les fers

„ "ïeiubouro;, les tissus de laine et les moutons. »
siC|l .Propositions devaient donner lieu au gouvernement priis-
"e| ] en des observations. Pour ce qui regardait le maintien

cc(.ee( . '°J du 6juin 1839, on était loin de révoquer eu doute que
l'ilss 'ïlesure lut conforme à l'intérêt local d'une partie de
"«D °,C'at'on douanière. Mais, de l'autre côté, il ne fallait pas
bO|J Us,)l,l»lier qu'elle offre aussi des avantages au Luxembourg
nj ' " surtout que la plus importante concession que cette loi
inj. r"e estattachée à la condition que la sortie des laines et des
be]„,riUS defe'"'du grand-duché deLuxembourg par la frontière

..«ne sera ni prohibée ni assujettie à aucun droit de douane.
l'i-o ,!ln.tclu* concessions réciproques de tarif, une grande dis-

e Jj,0n e,lt,'c les demandeset les offres belges était évidente.
Pou fUcti°n du droit de sortie sur la laine aurait déjà entraîné
rl u ,' e Zollverein de notables sacrifices tantfinanciers qu'in-
été' "

s ' à plus forte raison, Vabolition de ce droit n'eût point
ç 0

-a Justifier, surtout à l'égard d'un état qui, de son côté, per-
sUr je"laveur de ses fabriques, un droit exceptionnel très-élevé
talil ? l' ailS't des draps et des casimirs. Quant àla réduction no-
d.ij,? | droits d'entrée sur lesfers, l'importation des fontes
-1.7 Zollverein est jusqu'à présent entièrement exempte de
l'a] '. ""disquecelle du fer ouvre y est a son entree en gene-
ljB| olns fortement imposée qu'en Belgique. Le gouvernement
l*nt " '''""ra't pas que lesconjonctures défavorables qui exis-
voq °n Belgique pour la production des fers, et qui y ontpro-
siir] rlJU's quelque temps l'augmentation du droit d'entrée
n „eS font'-s jusqu'audouble, ont également lieu en Allemagne,
pr0( ,'es industriels y réclament avec la même urgence une
r)0 i*"?.110" plus élevée contre l'entrée des fers étrangers. Dans
f'iil c'rconstances, les gouvernemeiisde l'Union n'auraient
»„ >order la question de la possibilité de favoriser les fers bel-
-5 1" autant qu'ils se seraient décidés à augmenter les droits
V|Ji ' ''éesur les fers cii général, et que, en revanche d'une fa-
B e]^. Sl o(,"sidérable, ils auraient pu compter, de la part de la
.l'Ofi^'i""' Sllr des compensations également considérables au
1 ude l'une ou de l'autre branche de l'induslrieduZo//. ez-eitt.
i il;i «mande enfin d'uneréduction notablesur \esfils de lin était
■iv,if

eil(Jlle de la part d'un gouvernement, qui non-seulement
B'e -rt'Par !'arri''tó du 28 juillet 1841, frappé le commerce prus-

"ièn Utle forte augmeiHation de droit d'entrée sur lesfilsdelin
r),, ■» 'nais qui encore, malgré les représentations pressantes
l'ev,. CJ" Vei'I,ement prussien, venait de promulguer !aloidu2s
l'ori

('r '842, par laquelle la loilegrosseavait élé beaucoup [dus
lia;, 1"0"1 imposée, etqui, en portant les droits sar la passemen-
3. 0|°' 'n nibaneric de lin, laine, oetoil et domi-soie de Bp.c. à
"">rti,7 a '*0 p. c. de la valeur, fermait presque entièrement à ces
'l'Un». de'Allemagne, le débouché quejusque-lù ils avaient

j7e "n Belgique.
-ess j COl "parantavecdesdeniaiidesd'uuetelle portée lescon-
-a„( n* .Bertes cii retour, on ne saurait que les trouverinsigni-

ticle S°l no,'s de tdulé proportion; Le vin allemand est unar-

estdè ." Cherché en Belgique, pareeque le goût général s'y
le t>„ it

e pour les vins deFrance. Tandis que celle-ci impor-
i'A||p o'que pi,JS (le 80,000 hectolitres de ses vins par an,

«abl^Sne lui en envoie à peine 3,000, et il n'est guère pro-
bes av «ette consommation augmentât notablement par
niand a",agesspéciaux accordés à l'importation des vinsalle-
t'°<» d** °" L''ö'iue. Il en est de même des soieries. Une réduc-
-o lll( e:s "IroitH d'entrée n'en attirerait guère un. quantité beau-
s,,ied')l"sSrande vers ce pays, où, du reste, la fabrication de

,ria

S"« etcelie <ie rance trouvent leur marché pour
Ü a | 'C,.es 'nut-à-fait différens.nèeJs . l°itcela, le gouvernement prussien fit les démarches

ètais .''"'es, afin de soumettre a la délibération commune des
Ce C | 7' "«ion douanière la conclusion d'un traité di-commer-
«onor.'fnavigation avec la lïelgique. Mais, avant niê'mé quele
évé no

°$

OUa"ierderannèelB42eûtpus'enoccupei',i!arrivaun
ciati„, 1

1
TIL'nl.cl"i ne devait pas rester sans influence sur les négo-

ce|ac s-"i allaient s'ouvrir. La Belgique conclut avec la Fran-
Parjg inyenlion do commerce du ÏG'juillet 1842. Elle renversa
'aPrus

a basG qu'au mois d'octobre UHI, elle avait proposée à
re'mplirl' ar.i' estèvidentqu'elles'était mise hors d'état de
fie 1,., p art-3deect(e base après avoir contracté, à l'égard

' Ps fils ci' nC<? ' ' °kligation de maintenir les droits d'entrée sur
t'ssus de lin oudechanvre, importes de France par la

frontière limitrophe des deux pays, tels qu'ils existaient lors de
la conclusion de la convention, mais d'appliquer a l'entrée de
ces mêmes articles par les frontières autres quecelles limitrophes
des droits semblables à ceux qui étaient ou pourraient êtreéta-
blis par le tarif français aux frontières analogues. Outre cela, le
gouvernement belge lui-même s'était créé uiicdiflieuléde plus,
jiar rapport à sa proposition d'accorder, eu conformité de l'art.
A des bases du mois d'octobre 1841 , au Zollverein , une réduc-
tion importante sur les soieries et les vins allemands, proposi-
tion sur laquelle, du reste, comme il est dit plus haut, l'union
ne se fait pas illusion. Car, tout en accordant à la Francepour
ses vins et soiries une réduction qui n'était point encore très-
importante, i] «.'était-obligéà,np pas admettre en Belgique les
vins et soiries d'une autreprovenance à des conditionsp/us fa-
vorables que ceux de la France.

La convention du 10 juilletaurait donc mis les plusgrands
obstacles à la négociation d'un traité entre le Zollverein et la
Belgique, si le gouvernement belge, en appréciant la situation
que cette convention avait faite aux pays respectifs, n'avait pas
publié son arrêté du 28 août 1842, par lequel les réductions ac-
cordées aux vins et soieries de France étaient provisoirement,
et, saufune prolongation ultérieure, étendues aux vins et soie-
ries de provenanceallemandejusqu'au l"rjuillet 1843. C'est cet
arrêté qui engagea les Etats de l'Union à continuer à la confé-
rence de Stutlgard leurs délibérations sur le traité de com-
merce et denavigation, et à informer le gouvernement belge, au
mois de novembre 1842, par l'organodu cabinet prussien,qu'on
était prêt à ouvrir les négociations, etqu'on désirait leplus tôt
possible voir munir l'envoyé belge à Berlin des instructions
nécessaires à cet effet. A cette ouvertureon répondit en décla-
rant qu'on était occupé de celte affaire. Mais peu de temps
-après l'envoyé belge quitta Berlin en congé, et dans la séance
de la chambre des représentant du 0 janvier 1843, un ministre
belge, en parlant du rapport de la commission de l'enquête
commerciale, s'exprima, d'après le Moniteur belge, dans les ter-

mes suivaus: «Je désire que la discussion soit aussi prochaine
«que le permettront les travaux delàchambre. Celte discussion,
»il faut bien le reconnaître, tient en suspens plusieurs négocia-
» lions commerciales. Il estpresque impossible de traiter avec la
» Prusse sans que la question pendante devant la chambre soit
» décidée; ily aurait imprudence à le faire ; ce serait se placer
» dans une fausse position. »

Malgré ces paroles, le gouvernementprussien ne crut pas de-
voir faire cesser ses efforts, avant que le cabinet de Bruxelles ne
lui eût formellement déclaré l'impossibilité d'entamer pour le
moment la négociation. Il so décida donc à effectuer provisoire-
ment la réduction sur le transit par le chemin de fer entre Co-
logne et la frontière belge , réduction que le gouvernement
belge désirait si vivement. L'envoyé do Prusse à Bruxelles in-
forma, par une notedu 17jiiars 1843, le cabinet belge decette
mesure, comme d'un témoignage éclatant du « voeu sincère du
» gouvernement prussien d'activer les relations commerciales
" entre les deux pays, donné dans la juste attente, que, de son
» côté, le gou vernemen t belge ne ferait rien qui altératle statu quo

" commercial au détriment delà Prusse et des autres Etats du
Zollverein,» en ajoutant en même temps, que «le voeu que son
«gouvernementformait pour l'établissement derelations plus in-
» limes entre les deux pays, le portait en outreà demander que
» les négociations ouvertespar le gouvernement belge pour un
» traité decommerce et de navigation avec le Zollverein, fussent
» promptement reprises. »

(La suite à demain.)

M. Mauguin.
La Gazette Universelle d'Augsbourg contient la correspon-

dance suivante de Paris, en date du 9 août :
Le projet qu'avait conçu M. Mauguin de se voir revêtir des

fonctions de consul-général à Madrid parait avoir complète-
mentavortè, et l'homme dont le portefeuille du ministère des
affaires étrangères seul aurait pu satisfaire l'orgueil, il y a à
peine quelques années, doit se contenter maintenantd'uneagen-
ce d'un certain nombre de spéculateurs débourse. C'est dur;
mais M. Mauguin ne peut attribuer cette position qu'à son
manque de tactpolitique et financier. L'éloquence distinguée
de M. Mauguin lui a procuré plus d'une fois l'occasion de s'é-
lever à la sphère du pouvoir et d'occuper une place eminente;
mais il na jamais su profiter du moment propice. Le délabre-
ment complet de sa fortune qui la forcé , il y a quelque temps ,
deseretirer de l'ordre des avocats, menacé qu'il ètaitdo s'en
voir exclu , ledéeida à se rapprocher du pouvoir ; mais il paraît
que celui-ci ne le jugea pas assez puissant pour s'assurer son
concours en lui offrant quelque place.

L'acceptation du mandat de quelques détenteurs de fonds es-
pagnols, est sans doute la preuve la plus évidente qu'il a cru de-
voir renoncer complètement au consulat-général et aux gros
èmolumeiis de cettecharge.

Avant son départ pour Madrid, M. Mauguin passera par
Bruxelles, Amsterdam et Francfort, afin des'entendre avec les
créanciers du trésorespagnol dans ces villes. Nous laissons;! dé-
cider à tous ceux qui connaissent l'état dechoses politique et
financierde l'Espagne, si l'on peut attendre quelque bon ré-
sultat de la mission deM. Mauguin.

Nouvelles d'Augleterre.
Londres, 18août.

Par suite de l'abdication de Méhémet-Ali le consul-géné-
ral d'Angleterreà Alexandrie a expédié au commandant de la
station navale britannique de Beyrouth l'ordre de diriger sur
Alexandrie toutes les forces disponibles.

—On a reçu au ministère de l'intérieur une pétition de la
corporation de Dublin, demandant la commutation de la peine
prononcée contre M. O'Connell et consorts. Cedocument quiest
très-long, doit être présenté à S. M. dans le plus brefdélai.

On lit dans le Sun :
« La plus grande activité règne en ce moment dans toutes les

parties des chantiers deDeplford. Trois à quatrecents ouvriers
sont employés journellementà réparer le Phénix, à construire
des bàtiinens de second ordre et à terminer le steamer de guer-
re monstre le Terrible. Quant ce vaisseau sera achevé, ce qui
aura lieu, on suppose, en avril prochain, ce sera le plus grand
navire à vaopur qui ait jamaisarboré le pavillon de l'état chez
aucune puissance. »

La fête qui vient d'être donnée en Angleterre pour couvrir
les frais du monument àélever à Edimbourg en l'honneur de sir

Water- Scott, a rapporte 1,200 liv. sterl. (15,000 florins.) Tous
les cavaliers et les dames représentaient differens personnages
de Wawerley. Lord North était eu templier, le lieutenant de
vaisseau Rob. Pail en Ivanhoë, etc.

Nouvelles d'Espagne.

La Gazette de Madrid, du 13 aoûl, publie le décrit que
nous transcrivons ci-après, sur la suspension delà vente de-
biens nationaux. Il est précédé d'un exposé des motifs, dans le-
quel ou voit quele gouvernement, tout en suspendant l'aliéna-
tion des biens encore invendus, donne toute la sûreté et les ga-
ranties que peuventdésirer les possesseurs de biens provenant
du clergé, pour qu'ils ne puissent jamais craindre d'èlre in-
quiétésdatis la jouissancede ces biens et de leurs produits,elque
leurs droits acquis ne soient jamais menacés sous aucun pré-
texte. Voici le texte du décret :

Art. le'. La vente des biens du clergé séculier et des communautés reli-
gieuses,est suspendue jusqu'à ce que le gouvernement, d'aecurdavec les
crri-tès, détermine ce qu'il conviendra de l'aire.

Art.2. Les produits et revenus desdits biens seront appliqués intégrale-
ment à l'entretien du clergé séculier et des religieuses.

Art.

-,

Le ministreries finances est chargé de l'éxecution du présent décret
dans toutes sesparties.

Donné à Barcelone le2G juillet'1814.
Signé de la main de la reine.

Madrid, 3 août 1811.
Le ministredes

finances,

Signé, Alexandre Mo. .—Quelques désordres ont eu lieu la nuit dernièredans lo fau-
bourg de Lavapies, des rixes ont éclaté entred'anciens royalis-
tes et. des ex-gardes nationaux. La mêlée a été assez chaude un
instant. L'autorité a fait acte d'intervention énergique et le dé-
sordrea été réprimé. Quelques arrestations ont eu lieu.La tran-

quillité la plus grande règne aujourd'hui dans la capitale.
—On écrit de Barcelone, 12aoùt. LL. MM. sont parties au-

jourd'hui à 11 heures du malin. La famille royale a été accom-
pagnée jusqu'au moment de son embarquement sur le navire à
vapeur, par M. le baron de Meer et M. Pavia , le patriarche élu
des Indes , noire prélat, et par les commissions da la dèpu talion
et de l'atjuntamieuto.

Surla frégate a vapeur leLavoisier, qui accompagne IL. MM.
et S. A. et à bord de laquelle s'est embarqué l'ambassadeur de
Fiance, se trouvent aussi les ministres anglais et bel£-V

Dans la soirée du 10 août, le comité électoral de Madrid
s'est constitué.
—Le décretconcernant la suspension de la vente desbiens na-

tionaux, a produit une impression peu favorable sur l'opinion
publique, il no satisfait personne.

Cette mesure n'est que temporaire ; elle ne deviendra défini-
tive qu'autant que les cortès la sanctionneront. Le clergé n'est

pas content, car le décret lui retire l'administration des biens
qu'il possédait. {Corrosp.part.)

Après de graves et profondes méditations et diverses ex-
périences, la junteconsultative des routes et canaux a décidé
quele système do télégraphe du colonel d'état major Mate est
préférable à tous les autres systèmes, par sa simplicité, la faci-
lité de son exécution et son prix modéré. Le rapporten a été
adressé au ministre de l'intérieur, et il est à désirer qu'il or-
donned'établir des communications télégraphiques, au moins
sur les deux lignes importantes de Madrid à la frontière Fran-
çaise et à Gibraltar. La situation de l'Europe est très-intéres-
sante en ce momentpar suite des événemens de Maroc, et l'éta-
blissement de communications rapides est d'une immense im-
portance. (Gorresp.)

On écrit de Pampelune au Castellano :« Il paraît que la
conspiration découvertedernièrement à Madrid avait aussi de-
ramifications dans la Navarre. Le gouvernement a destitué le
chef d'état-major, l'auditeur delà guerreet l'intendantmilitai-
re ; et le capitaine-général achassé de la ville plusieurs indivi-
dus.

— On écrit de Lugo, le 9 août, que le triomphe du parti con-
servateur,dans les élections prochaines.paraitètreassuré. Voici
les noms descandidats que désigne l'opinion de la plupart des
électeurs pour représenter la province deGalice :

Députés : Le ministre de l'intérieur; D. José ; SI. PardoMon-
tenegro; D. Ignacio Sauvedra yPando; D. Nicomèdes Pastor
Diaz; D. Manuel Vazquez QueipO; D. Antonio M. Coira; D. Mi-
guel Rodriguez Guerra; D. Manuel Yanez ; D. Vicente M. Co-
cina ; D. Domingo Fernandez.

Sénateuis : Le comto del Fontao ; M. Varela y Lunia ; le gé-
néral Sanz: l'évêquede Valladolid ; M. de Rubianes ; M. Perez.

Les lettres de Valence, d'Alicante, de Carthagène, de Léon,
de Burgos et de Valladolid, parlent aussi de la probabilité du
succès duparti conservateur. (El Ueraldo, du 13 août.)

Nouvelles de France.
Paris, 19 août.

Nous n'avons aucun détail nouveau sur lo bombardementde
Tanger, sur les mouvemens de l'escadre française ou sur ceux
des troupescommandées par le maréchal Bugeaud. Une corres-
pondance de Paris assure qu'après le bombardement quelques
officiers et soldats des troupes de débarquement ont voulu des-
cendre à terremalgré les ordres du prince,et que M. Hay, consul
anglais, a été immédiatement Irouver le prince pourqu'il s'op-
posât à cet acte d'insubordination. « C'est alors, ajoute cette
correspondance, que la flotte a appareillé pour Cadix; les mutins
ont été mis aux fers. » — Nous pensons que c'est là un conte
fait à plaisir. (Corresp.)

—Un autre correspondance dit qu'une dépêche telcgraphi-
quea étéexpédiée à Perpignan pourqu'on envoyât au princede
Joinville un aviso chargé de lui signifier 1 ordre de surseoir

provisoirement au bombardement des autres ports du Maroc.
Nous craignons bien que ce ne soit encore la une de ces nouvel-
les fabriquées par l'opposition et dont le Journal des Débats
engagea bondroit le publieà se défier.

—Ce matin on lit dans un postscriptum du Sud, jcmrnal mi-

nistériel de Marseille, date du 16 :

" Nous apprenons d'unesource tres-sure que les satisfactions
accordées par l'empereur s'arrêtaient cependant devant la
clause qui concerne l'expulsion de l'émir, pour laquelle il den
mandait de nouveaux délais. C'est pour en finir avec ces éter-
nelles tergiversations que, dès le 6au matin, le prince de Join-
ville a donné l'ordre a l'escadre de commencer le bombarde-
ment.

-Aux renseignemens que l'on vient de lire, nous pouvons



ajouter que leprince de Joinvillen'a pu occuper Tanger, vu le
peu de troupes de débarquement qu'il avait à sa disposition ;
S. A. R. a dû panir le 8 août pour Mogador.

» Les nouvelles ci-dessus sont officielles. »
Un journal ministériel de Madrid, du 13, annonce, d'après

une correspondance de Gibraltar, que l'empereur de Maroc a
accepté quatre des sept conditions qui avaient été posées par le
gouvernement espagnol.— Leministèrca l'intention de réorganiser l'EcolePolytech-
nique de manière à prévenir à l'avenir des conflits semblables à
celui qui vient d'arriver. Il est facile de le deviner à la lecture
d'un article du Journal des Débats de ce matin. Ce journal re-
connaît qu'on ne doit pas briser l'avenir de trois cents jeunes
gens pour une faute de discipline. Mais voici selon lui ce qu'il
faut faire maintenant : « Il faut, dit-il, réorg miser l'Ecole dans
» le plus court délai possible, et la réorganiser de telle sorle que
"de pareils conflits soient à jamais prévenus. S'il y a un vice

" dans l'organisation de l'Ecole, voilà l'occasion de le rechercher
» et d'y apporter un remède efficace. Que legouvernement s'en-

" toure des hommes les plus éclairés et les plus capables ; qu'il
" pose desrègles fixes dans l'intérêt du pays et dans l'intérêt des
» élèves, et quant aux jeunes gens, que la mesure du licencie-

" ment vient de frapper, qu'ils ne se découragent pas, qu'ils ra-
» cliètent par leur modération une faute qui devait être punie ,
» mais qui devait être oubliée. "— Un agent de M. le ministre des affaires étrangères est parti
depuis un mois pour\Vnsliinglon,et l'onprétend qu'il a pour mis-
sion deconclure un traité d'alliance offensive et défensiveentre
la France el les Etats-Unis. Dans le cas d'une guerre, si legou-
vernement des Etats-Unis se réunissait à la France, l'Angleterre
malgré ses forces navales pourrait bien ne pas avoir les chances
pour elle. (Corresp.)— Nous apprenons que le roi a écrit de sa main à M. le maré-
chal Son l l, pour lui apprendre la nécessilè où l'on s'était trou-
vé de confier son portefeuille à M. de Mackau, afin de licencier
imiiiidia temenl l'Ecole polytechnique, en ajoutant que la signa-
ture de son département lui serait rendue immédiatement.

D'un autre côté, une personne bien informée nous apprend
que la maréchal Soull, mécontent de l'ordonnance qui donne
Yinterim du ministère de la guerre à l'amiral de Mackau, aurait
envoyé hier sa démission par le télégraphe et que c'est là ce
qui aurait motivé ce matin l'ordonnance du Moniteur qui sup-
prime Yinterim. (Corresp).— Le gouvernement continue à avoir des doutes sur la réali-
lé de l'abdication de Méhémet-Ali. On sait maintenant par dos
lettres arrivées de Malte que le vice-roi avait donné des signes
non équivoques d'aliénation mentale deux ou trois jours avant
qu'il lût question lie sa retraite à la Mecque. U avait eu l'im-
prudence d'exposer sa tête nue au soleil pendant qu'il était au
bain et l'on attribue à cettecirconstance la conduite qu'il a te-
nue du 25 au 27 juillet. Il est probable, par conséquent, qu'il
conservera le gouvernement de l'Egypte si l'on parvient à dé-
truire le principe qui a dérangé, pour un moment, ses facultés
intellectuelles. Le gouvernement français attend de nouvelles
dépèches avant depublier officiellement dans le Moniteur l'ab-
dication du vice-roi d'Egypte.— Les opérations du camp de Metz se trouvent «journées.
Une dépêcheministérielle, arrivée à Verdun le 16, ordonne de
suspendre tous les préparatifs qui se faisaient dans cette place
pour le camp. D'un autre côté, nous apprenons qu'un régiment
m garnison dans le département du Nord a reçu, la veille de
«on départ, contre ordre du ministère de la guerre. M. le duc
de Nemoursa aussi expédié plusieurs estafettes dans la journée
du 16, pour arrêter le mouvement deconcentration des troupes.
Cette mesure est-elle prise en vue des derniersévénemens, c'est
ce que l'on ne sait pas encore. Peut-être est-elle, comme on le
dit, une conséquence forcée des pluies torrentielles qui sont
tombées dans l'est ces jours derniers. Ou assure, en effet, qu'on
ne saurait vraiment où cantonner les troupes, la récolte des
avoines n'étant pas faite, et une grande quantité de gerbes de
blé ne pouvant êtrerentrées dans l'état où elles se trouvent.— On lit dans une lettre écrite du camp de Batna, le 28
juillet :

« Depuis hier nous sommes dévoré» par des nuées de saute-
relles. Elles arrivent par nuages et obscurcissent le soleil, la
plaine même en est couverte à plus d'un pied de hauteur. On
dirait une épaisse couche de neige. Les toitures de nos bara-
ques en sont couvertes ; c'est vraiment curieux, mais c'est bien
insupportable, car elles dévastent tout. Il parait, au moment
où je vous écris, qu'elles vont se diriger du côté du désert ;
Dieu veille qu'elles ne reviennent plus ! »

Voici comment le Globe apprécie l'analyse du rapport du
prince de Joinville, publiée par le Moniteur :

«On remarquera que la foi punique a voulu surprendre la
loyauté de M. le prince de Joinville. Lorsque le délai de huit
jours, donné par le jeuneamiral le 23 juillet dernier, était au
moment d'expirer, et que notre escadre partait de Gibraltarpour
aller prendre l'offensive, le pacha de Larache fit annoncer, au
nom de l'empereur, que les demandes de la France étaient ac-
cordées, et que l'empereur lui-même arrivait pour traiter de la
paix. M. de Nion, notrechargé d'affaires, fut désigné pour s'en-
tendre avec le pacha muni despouvoirs d'Abd-el-fthaman.

» Certains journaux, qui voient des mensonges partout, par
l'habitude qu'ils ont d'en remplir leurs colonnes, se récrient
contre l'exactitude do ces faits, en disant qu'il n'y avait pas à
négocier, puisque l'empereur acceptait Y ultimatum. C'est pré-
cisément parce c\neYultimatum était accepté qu'il y avait à né-
gocier; car il fallait s'entendresur le lieu où Abd-el-Kader se-
rait interné, etsurtout il fallait conclure lo traité de délimita-
tion qui était demandé par la France. Toutcela exigeait des né-
gociations, et M. de Nion en fut chargé.

» Or, c'est au premiernint des pourparlers que les intentions
dilatoires de l'empereur se sont dévoilées; car il a évité derien
dy-e sur deux points importans contenus dans Y ultimatum : le
traité de délimitation et la dissolution du corps de troupes placé
sur nos frontières ; et il s'est expliqué d'une manière évasive et
inacceptable sur la demande d'interner l'émir et de punir les
kaïds. L'idée de demander | a punition du maréchal Btigeaud
e.it d'une bouffonnerie dont les Marocains ne paraissent pas
comprendre le sublime; et les diseussions et les distinctions sur
les lieux où l'empereur est disposé à retenir Abd-el-Kader ont
acquis un sens des plus significatifs parcelle observation de
■l'empereur : «Comment voilez-vous que je chasse Abd-el-

Kader, puisque vous avez eu assez de peine à le chasser vous-
mêmes P "«Il n'a pas fallu beaucoup de temps et de perspicacité pour
comprendre que l'empereur voulait gagner un mois, et appeler
à son secours la mer des équinoxes. Le 4 au soir, ces réponses
étaient connues; le 6 au matin, le feu des navires français était
ouvert.

" La résistance des Marocains a élé très-énergique; néan-
moins on n admiré la patience qu'ils ont eue de ne pas tirer un
seul coup de canon pendant quenotreescadre manSuvrait pour
aller prendre sa ligne d'embossage, et la longanimité qu'ils ont
mise à attendre qu'on leur lançât presque à portée de pistolet
les premiers boulets. Leurs batteries étaient démontées au bout
d'une heure, et si l'escadre a continué de tirer pendant plus
d'une heure encore, c'était pourdétruire les fortifications du
côté de la mer. Une lettre écrite après l'action porte que les
murs de Tanger sont passés à l'état de guipure.

» Ainsi que le porte la dépêche officielle, l'escadre a repris la
mer le 8. Où allait-elle? La conduite de l'empereur de Maroc
aura tracé sa marche. Si rien de nouveau et decatégorique n'est
survenu de sa part, il n'est pas douteux que M. le prince de
Joinville ne se présente successivement devant Larache, Rabat,
Mazaghan, Mogador et Sanla-Cruz, et ne fasse éprouver à ces
villes un sort probablement plus dur encore que celui de
Tanger. »

Nouvelles d'Allemagne.
On écrit de Berlin, 15 août :
Le coup d'oeil que présente l'exposition qui a été ouverte

hier, est vraiment magnifique. Il y règne une variété qu'il est
impossiblededecrire.il n'y a pas un objet, si petit qu'il soit,
qu'on n'y rencontre. Du reste, tous les pays d'Allemagne ont
apporté leur contingent à cetleSuvre nationale. Les numéros
qui figurent dans le catalogue se montent à 1,913, et il faut
remarquer que ce chiffre ne représente pas le nombre des objets
exposés, mais celui desexposans, desorte que très-souvent il y
a plusieurs objetscompris sous un seul numéro. Du reste, on at-
tend encore environ mille objets, de manière qu'on peut, en
réalité, compter sur 3,000 numéros.

On a pris, pour base du catalogue, non pas le genre des objets
exposés, mais les pays de provenance. Parmi les numéros qui
figurent au catalogue, 1,315 appartiennent à la Prusse; —1 16 à la Bavière; — 103 au Wurtemberg; — 8 au duché de
Bade ; — 77 à la Saxe ; — 29 à la confédération thuringienne ;
—11 au duché de Rudolstadt ; — 1-4 au Brunswick ; — 10 au
au duché d'Anhalt ; — 48 à la Hesse électorale; — 7 à la Hesse
rhénane; — 8 au duché de Nassau; —7 à la ville libre de
Francfort; — 7 à Lippe-Delmold ; 42 à l'Autriche; —25 au
Hanovre; — 57 aux villesansèatiques, etc.— Une bande de voleurs , qui a pour chef un nommé Psieg ,
exerce en ce moment ses déprédations dans le cercle de Nains-
lau , en Silésie. Le gouvernement a donné des ordres sévères à
la gendarmerie , qui poursuit activement ces brigands. Ils ont
déjàcommis plusieurs vols et un meurtre. On dit qu'ils sont au
nombre de soixante.

—On écrit do Darmstadt 17. Hier soir, à 10 heures, un
météore ignée a causé une grande surprise ici. La nuit était
très-sombre, de gros nuages semblaient peser verticale-
ment sur la ville et ses environs, lorsque tout-à-coup ce
voile ténébreux fut déchiré par une vive clarté, aussi intense
que le clair de la lune et de couleur bleuâtre comme le feu
de Bengale. L'on vit alors au zénith, un peu à l'Ouest, quatre
on cinq globes de feu, dont le premier paraissait de la gros-
seur d'un gros boulet de canon, et qui semblaient enchaî-
nés les uns aux autres. La marche de cette figure ignée était
beaucoup moins rapide quecelledesétoiles filantes, et la direc-
tion du Sud-Sud-Est au Nord-Nord-Ouesl. Ce phénomène resta
visible durant sept à huit secondes.

(Le même phénomène a été observé à Francfort dans le mê-
me moment.)

Exploration du Mont-Blane.
On écrit de Chamouny (Savoie), le 13 :
« Les trois savans français qui ont formé le projet de séjour-

ner à la cime ou près de la cime du Mont-Blanc attendent impa-
tiemment que le temps redevienne favorable pour mettreà exé-
cution leur difficile entreprise. Ils ontajourné leur ascension au
16 ou au 17 dece mois, pour la remettre à la semaine ou à la
quinzaine prochaine si le mauvais temps continue. En atten-
dant, ces messieurs sont loin de demeureroisifs. Ils ont pris pour
quartier-général l'hôtel d'Angleterre de Chamouny, puis ils
sont déjà allés faire plusieurs excursions dans les montagnes
qui avoisinent le Mont-Blanc. Ils parcourent à pied, dans ce
moment, les vallées supérieures de la province d'Aoste, et ont
dû arriver aujourd'hui même au bourg de Courmayeux, d'où ils
comptent revenir à Chamouny par le col dit du Bon-Homme.
Tout le monde s'intéresse ici au succès de leur expédition scien-
tifique, à laquelle des savans de Genève, de Chambéry et de
Lyon ont voulu s'associerpar des observations correspondantes
faites dans la plaine, eten se mettant en communication par des
signaux avec les intrépides voyageurs en station sur le Mont-
Blanc.

" L'emplacement appelé le Grand-Plateau, où les savans
françaisont passé les nuits du ler et du 3de ce mois, et d'où une
neige épaisse lésa forcés de déloger le troisième jour, est élevé
de 1 1,970 pieds au-dessus de la mer. C'est environ 1,200pieds
au-dessous du sommet du Mont-Blanc. Il est difficile de croire
qu'avecle temps le plus favorable, on puisse bivouaquer sans
danger imminent dans une région plus élevée.
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(Cinqpour cent il - 11970trance . . " S Troispourcent | — 8015 "/Emprunt Ardoin j 30 30
■*___„_„ )Anc. différée j: — —Espagne . .L^ dito L

\Passive !' — —Napîes . . . CertificatsFalconet Il — 9750

~"

Pays-Bas . . Dette active 2J — —(Dette active s'„ — 103 £
Belgique . jDito 3 : — —(Banque belge il — 66000
ÉtatS-UnlS . 'Obligations de la Banque . . I — — "", a

La panique qui s'est manifestée samedi sur les fonds français a cÇ" ie»
aujourd'hui. On annonçaitle retour du maréchal Soultà Paris; et aus6
circonstances présentes , ce retour a effrayé la bourse. C'est la seul"
qu'on ait donnée à la baisse d'aujourd'hui.

Bourse d'Anvers du 20 Août.
Métalliques , 5 °/0 ». — Naples , 5 °/„ ».

_
Ardoins, 5 %> l 9 " /^jr»

Dette différéeancien, ». — Passive, 5 V„ ». — Lots de liesse, 67 J A. -~
après la Bourse (2| heuresl. Ardoins, 19 j A., J P. —Coupons, ».

BoursedeViennedu13Août.

Métalliques, 5 %llö|. — Dito , 4 »/„ 100 J. — Dito, 3 °/o 76*' T
de 1834.150.— Actions de la Banque 1604. >w

_=i»*«ig! _s«=

fcjfeA, CHALES CACHEMIRES LOFÎGS
MX ET CARRES.
qgfgllßfjigP H, van Weerden* C". , ILoogstraa<"

viennent derecevoir un assortimentcomplet de ,je<Cachemires Longs& Carrés , dessins les plus nouveauxe
prix très-avantageux. rHFRIES»^Leurmagasin estcontinuellement assorti en loules sortes de SO '"-.„.wj],
LYON,

JACONATS,

MOUSSELINE LAINE, BARÈGES, BALiOm
GRENOLINE,

POPULINE,GANTS,RUBANS,

vraies

DENTELLES,

etc. , s
diversarticlesconfectionnées tels que MANTELETS, ECHARPES, *lu
ALA VIEILLE, etc. , etc. , s [ci

Vu la saison avancée les Daines trouveront une grand avan'aSe
(r.pn

prix des susditsarticles. "

M-S.I\T.DEI\TTZ,
Dentiste de LL. MM. le Roi et la Reine et de LL. AA. RR. lePrince i'o'^et le Prince Frédéric desPays-Bas , arriverale 26 dans la résidence p
séjourner jusqu'au 30 de ce mois. ,-.

Il descendraà l'Hôtel dit ToelastsurleKleine Groenmarkt.

Les soussignéesC& H. MASÎÏJS SSurs,ont l'honneur °"'° lr ùe
le Public que par une occasion extraordinaire ellesont reçu une fo'i'L t{ede véritableEau de Cologne , de la fabrique dé Jean **Farina , vis-à-vis le marché à Cologne.

La caisse se vend 1 fl. 30 cents.
C. d! H. MASUJS SSurs , ,

Korte LLoutstraat , la première maison à dro»
G470. venant du Plein.

CORS AUX PIEDS
OIGNONS ET BIRILL«VS.

Le Taffetas Gommé de Paul Gage , est le seul qui en détrU'*^ .
f

racine en quelquesjours, sans douleur et sans salir la chaussure. D^K
La Haye, chez M. Sack , nég. 6-»*"'

POMMADE Dl BARON DUPUYTREN. „,
Chirurgien-en-chef'de l'Môtel-ltieuù. Paris. **Préparéepar 91ALLARD, pharmacien àP»i"*s' -.

Cet agréablecosmétique, par son action fortifiante sur le cuir chevel"' '
rête promptement la chute dela chevelure, la l'ait rec?° \ttreet en prévient l'altération de la couleur jusqu'à l'»S ,
plusavancé. Le pôt : 2 fr. 50c. ;se défier des contrefaçons etexiger <luc allles pots soient revêlus du cachet et de la griffe Mallard'.Bépôl chez M-C''"
coiffeur à La Haye

;

Rerckhoff à Amsterdam. 634"-

l'héàtre-Royat-FraHçals.
Jeudi22 août. — (Représentation N° 41. J

LA PART DU DIABLE,
Opéra-comique en trois actes , paroles de H. Scribe , musique de M. Auber.

AINBROISF- OU VOILA MA JOURNÉE ,
Opéra comique en un acte , paroles île Monval , musique de Daleyrae.Ordre du spectacle : 1. Ambroise. 2. La Part du Diable.

On commencera à SEPT heures.
Au premier jour: GlltdO et Ginévra , grand opéra , retardé parl'indisposition deMlle Planterre.

LA HAYE, chez Le'opold LSbcnbcrg, Lage Nieuwstip
Dépôt-général à Amsterdam chez M. Schooneve-d et '

i Benr.isteeg; et à Rotterdam, chez S. vahßeyiv

Shoeck,

Hoofas
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